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Le dossier de PLU comporte en annexe, à titre d’information, un certain nombre de documents et d’informations 
dont la liste figure aux articles R.123-13 et R.123-14 du code de l’urbanisme. 

Ces informations sont, pour la plupart, reportées sous forme graphique et figurent au présent dossier : 

 Plan 5.2 : Plan des servitudes d’utilité publique (échelle 1/5 000e) 

 Plan 5.3 : Plan des périmètres particuliers (échelle 1/3 000e) 

 Plan 5.4 : Plan des secteurs affectés par le bruit d’une infrastructure terrestre (échelle 1/10 000e) 

 Plan 5.5 a : Plan du réseau d’adduction d’eau (échelle 1/5 000e) 

 Plan 5.5 b : Plan du réseau d’assainissement (échelle 1/10 000e) 

 

Cette notice explicative regroupe les pièces explicatives et une copie des actes ayant institué les éléments portés 
en annexe. 

La présente notice comprend : 

1 - Les servitudes d’utilité publique soumises aux dispositions de l’article L. 
126-1 du Code de l’Urbanisme  (R 123-14, 1° du Code  de l’Urbanisme) .............. 5  

2 - Les prescriptions d’isolement acoustique dans l es secteurs affectés par le 
bruit au voisinage des infrastructures de transport  terrestre  (article R.123-
14,15° du code de l’urbanisme) ..................... .......................................................... 9 

3 – Les périmètres particuliers : périmètres d’étud e, périmètres de Zone 
d’Aménagement Concerté (ZAC), périmètres de zones a rchéologiques  (cf plan 
n°5.3)............................................. ........................................................................... 15 

4 – Les périmètres concernés par les risques nature ls et technologiques....... 29  

5 – L’arrêté préfectoral du 28 avril 2000 relatif a u risque d’exposition au plomb
................................................................................................................................. 45 

6 – La gestion des déchets ......................... ........................................................... 47 

7 – La gestion de l’eau, alimentation en eau potabl e et assainissement........... 57  

8 - Le règlement départemental de voirie ........... .................................................. 61 

9 - Les actes instituant les zones de publicités re streintes et les zones de 
publicités élargies, en application des articles L. 581-10 à L581-14  du code de 
l’urbanisme ........................................ ..................................................................... 65 
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1 - LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE SOUMISES AUX DISPOSITIONS DE 

L’ARTICLE L. 126-1 DU CODE DE L’URBANISME  

(R 123-14, 1° DU CODE DE L’URBANISME) 

 

Les servitudes d’utilité publique (SUP) sont crées et rendues opposables par des procédures particulières et 
indépendantes de celles relatives à l’élaboration du PLU. 

Les SUP concernant le territoire d’Aubervilliers de trois types : 

- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine naturel et culturel ; 

- les servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements ; 

- les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique. 

Les servitudes entraînent : 

- soit des mesures conservatoires et de protection ; 

- soit des interdictions ; 

- soit des règles particulières d’utilisation ou d’occupation du sol qui peuvent nécessiter la consultation 
préalable d’un service technique du département  ou du service ministériel concerné, en application 
de textes réglementaires ou législatif, spécifiques. 

 

Les servitudes d’utilité publique figurent sur le plan 5.2.  
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2 - LES PRESCRIPTIONS D’ISOLEMENT ACOUSTIQUE DANS LES SECTEURS AFFECTES 

PAR LE BRUIT AU VOISINAGE DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT TERRESTRE  

(ARTICLE R.123-14,15° DU CODE DE L’URBANISME) 

 

Les dispositions législatives applicables  

Conformément aux dispositions de l’arrêté interministériel du 30 mai 1996 et en application de l’arrêté préfectoral 
du 13 mars 2000 portant classement des infrastructures de transports terrestres et prescrivant l’isolement 
acoustique des bâtiments dans les secteurs affectés par le bruit, certaines voies ont été classées en cinq 
catégories selon le bruit qu’elles engendrent, la catégorie 1 étant la plus bruyante. 

Niveau sonore de référence 
Niveau sonore de 

référence 

LAea (6h-22h) en 
db (A) 

Niveau sonore de 
référence 

LAea (22h-6h) en  
db (A) 

Catégorie de 
l’infrastructure 

Largeur maximale des 
secteurs affectés par le 
bruit de part et d’autre 
de l’infrastructure 

L>81 L>76 1 d = 300 m 

76<L≤81 76<L≤76 2 d = 250 m 

70<L≤76 65<L≤71 3 d = 100 m 

65<L≤70 60<L≤65 4 d = 30 m 

60<L≤65 55<L≤60 5 d = 10 m 

 

A ce titre, les constructions nouvelles situées dans un secteur affecté par le bruit doivent faire l’objet d’une 
isolation acoustique selon les dispositions fixées : 

Toutefois, le maître d’ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de l’isolement d’une évaluation plus 
précise des niveaux sonores en façade, s’il souhaite prendre en compte des données urbanistiques et 
topographiques particulières, l’implantation de la construction dans le site et, le cas échéant, l’influence des 
conditions météorologiques locales. 

Le tableau ci-après indique, pour chacun des tronçons d’infrastructures mentionnées, le classement prévu par 
l’arrêté préfectoral du 13 mars 2000 dans une des cinq catégories définies dans l’arrêté ministériel du 30 mai 
1996, la largeur des secteurs affectés par le bruit, ainsi que le type de tissu urbain, cf. carte jointe en annexe du 
dossier de PLU (Plan 5.4). 

Références législatives : articles L.571-9 et L.571 -10 du code de l’environnement  

Article L.571-9 du code de l’environnement 

I – La conception, l’étude et la réalisation des aménagements et des infrastructures de transports 
terrestres prennent en compte les nuisances sonores que la réalisation ou l’utilisation de ces 
aménagements et infrastructures provoquent à leurs abords. 

II – Des décrets en Conseil d’Etat précisent les prescriptions applicables : 

- aux infrastructures nouvelles ; 

- aux modifications ou transformations significatives d’infrastructures existantes ; 

- aux transports guidés et, en particulier, aux infrastructures destinées à accueillir les trains 
à grande vitesse. 

- aux chantiers. 
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III – Le dossier de demande d’autorisation des travaux relatifs à ces aménagements et 
infrastructures, soumis à enquête publique, comporte les mesures envisagées pour supprimer ou 
réduire les conséquences dommageables des nuisances sonores. 

 

Article L.571-10 du code de l’environnement 

Dans chaque département, le préfet recense et classe les infrastructures de transports terrestres en 
fonction de leurs caractéristiques sonores et du trafic. Sur la base de ce classement, il détermine, 
après consultation des communes, les secteurs situés au voisinage de ces infrastructures qui sont 
affectés par le bruit, les niveaux de nuisances sonores à prendre en compte pour la construction de 
bâtiments et les prescriptions techniques de nature à les réduire. 

Les secteurs ainsi déterminés et les prescriptions relatives aux caractéristiques acoustiques qui s’y 
appliquent sont reportés dans les plans d’occupation des sols des communes concernées. 

Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article, et notamment les 
conditions de l’information des constructeurs et du classement des infrastructures en fonction du 
bruit. 

 

Les secteurs concernés sont délimités sur le plan 5.4. 
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Arrêté préfectoral du 13 mars 2000 relatif au class ement sonore des infrastructures de transport 
terrestre  
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3 – LES PERIMETRES PARTICULIERS  : PERIMETRES D’ETUDE, PERIMETRES DE ZONE 

D’AMENAGEMENT CONCERTE (ZAC), PERIMETRES DE ZONES ARCHEOLOGIQUES  

(CF PLAN N°5.3) 

 

L’ensemble des périmètres cités ci-après est délimité au plan 5.3. 

 

• Les périmètres d’étude  
 

1. Article L.111-10 du code de l’urbanisme 

 
 

 
Art. L.111-10 - Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de 
compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, le sursis à statuer peut être opposé, 
dans les conditions définies à l'article L. 111-8, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de travaux publics a 
été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités. 
L'autorité compétente peut surseoir à statuer, dans les mêmes conditions, sur les demandes d'autorisation 
concernant des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre ou de rendre plus 
onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement qui a été prise en considération par le conseil 
municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, ou 
dans le périmètre des opérations d'intérêt national, par le représentant de l'Etat dans le département. La 
délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou l'arrêté de l'autorité administrative qui prend en considération le projet d'aménagement 
délimite les terrains concernés. Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'acte décidant la prise en 
considération a été publié avant le dépôt de la demande d'autorisation. 
La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son 
entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas été 
engagée. 

 
 
 

• Les périmètres d’étude d’Aubervilliers sont : 

Le territoire d’Aubervilliers compte dix périmètres d’étude et d’aménagement, délimités au plan 5.3 : 

- Parc Canal 

- Plaine de la Plaine 

- Haie Coq 

- Proudhon Gardinoux 

- Sud Plaine 

- Porte d’Aubervilliers 

- Quartier Villette 

- Ilots Pasteur-Ferragus-Moutier 

- Port et Chemin Vert 

- Orangerie 
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• Les périmètres de Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) 

Le territoire d’Aubervilliers compte treize Zones d’Aménagement Concerté en cours, délimités au plan 5.3 : 

- ZAC Paul Lafargue 

- ZAC du Marcreux 

- ZAC Landy 

- ZAC Landy-Lamy 

- ZAC Heurtault 

- ZAC du Pont Tournant 

- ZAC Canal-Porte d’Aubervilliers 

- ZAC Demars 

- ZAC des Cités 

- ZAC des Impasses 

- ZAC Auvry-Barbusse 

- ZAC Lecuyer Sud 

- ZAC Emile Dubois  
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• Les zones soumises au droit de préemption urbain 
 

Aubervilliers compte trois secteurs de préemption sur les cessions de fonds artisanaux, de fonds de commerce et 
de baux commerciaux : Secteur Centre Ville, Secteur Villette – Quatre Chemins, Secteur Maladrerie – Emile 
Dubois. Ces secteurs sont délimités au plan 5.3. 

Arrêté municipal du 05 juin 2008 relatif au droit d e préemption de la commune sur les cessions de 
fonds artisanaux, de fonds de commerce et de baux c ommerciaux  
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Liste des adresses concernées par le droit de préem ption des fonds de commerces  
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Avis consultatif de la Chambre de commerce et de l’ industrie de Paris du 17 avril 2008, émis dans le 
cadre de la définition des périmètres de sauvegarde  du commerce  
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Avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de  la Seine-Saint-Denis, émis dans le cadre de la 
définition des périmètres de sauvegarde du commerce  
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• Les périmètres de zones archéologiques 

Arrêté préfectoral relatif aux zones archéologiques   
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4 – LES PERIMETRES CONCERNES PAR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQ UES 

Arrêté préfectoral du 3 octobre 2007, relatif aux r isques naturels et technologiques majeurs en 
Seine-Saint-Denis  
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Arrêté préfectoral du 3 octobre 2007, relatif aux r isques naturels et technologiques majeurs à 
Aubervilliers  
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Périmètre de risque lié à la dissolution du gypse a ntéludien (en application de l’ancien article R.111 -
3 du code de l’urbanisme)  

 

 

 

Source : DDE 93 
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Projet de prévention des risques de mouvements de t errain (retrait gonflement des argiles)  

 

 

 
 

Source : DDE 93 



     

AUBERVILLIERS – PLU Approuvé – Annexes : Notice explicative 37 

Les risques présentés par les canalisations de tran sport de matières dangereuses sur la commune 
d’Aubervilliers  
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Carte des canalisations de transport de matières da ngereuses sous pression  
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Servitudes relatives à l’exploitation de pipelines par la Société TRAPIL  

 
La commune d’Aubervilliers est concernée par une servitude relative au pipeline de transport d’hydrocarbures 
liquides LHP1 – Section T.01 / T.07. dont est bénéficiaire la Société des Transports Pétroliers par Pipeline 
(TRAPIL).  
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5 – L’arrêté préfectoral du 28 avril 2000 relatif a u risque d’exposition au plomb 
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6 – LA GESTION DES DECHETS 

 

Arrêté municipal relatif au dimensionnement des loc aux destinés au stockage des déchets 
ménagers  

 

0311/09 
HC/SM 
 

 
REGLEMENTATION PERMANENTE POUR LA REALISATION DE  

LOCAUX DE STOCKAGE DES DECHETS MENAGERS  
 

 
Le Maire d’Aubervilliers, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L. 2212-1 et suivants, fixant les pouvoirs de Police 
des Maires, 
 
Vu le règlement Sanitaire Départemental, articles 76 à 96, fixant les conditions d’élimination des déchets 
ménagers et le stockage des récipients, approuvé par l’arrêté préfectoral du         24 décembre 1980, 
 
Vu le Code de la Construction et de l’habitation articles R 111-3 et R 111-12, 
 
Vu le règlement Communautaire de la Collecte des Déchets Ménagers article 11, 
 
Vu la délibération du Bureau Délibératif Communautaire du 27 février 2008 relative aux colonnes enterrées pour 
la collecte des déchets ménagers, 
 
CONSIDERANT que, dans l’intérêt général et pour des raisons d’hygiène et de salubrité publique, il est 
nécessaire de réglementer la réalisation de locaux destinés au stockage des déchets ménagers dans les immeubles 
d’habitations et de favoriser leur valorisation matière, 
 
 

ARRETE : 
 
 
ARTICLE 1 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté municipal du 7 mai 1999, réglementant la collecte des 
ordures ménagères dans les immeubles neufs. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté concerne les opérations de constructions neuves d’immeubles d’habitations, de 
réhabilitation d’immeubles d’habitations, de créations d’habitations dans des locaux existants, soumis à 
autorisation administrative. 
 
 
Cependant, les propriétaires d’immeubles existants sont tenus de respecter les règlements en vigueur en matière 
de stockage des déchets ménagers. 
 
ARTICLE 3 : Les propriétaires d’immeubles d’habitations sont tenus de réaliser des locaux destinés au stockage 
des déchets ménagers placés dans des conteneurs, dans des conditions d’hygiène et de propreté satisfaisantes et 
de manière à favoriser le développement des collectes sélectives ayant pour objectif la valorisation matière de 
ces déchets. 
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ARTICLE 4 : Caractéristiques techniques minimales réglementant la réalisation de locaux de stockage des 
déchets 
 

4.1 ACCES : De plain-pied ou par une rampe permettant le roulage des conteneurs dans de bonnes 
conditions par les personnes en charge de cette tâche. 

 Les accès devront bénéficier d’un éclairage artificiel la nuit. 

 Les portes des locaux devront fermer hermétiquement et s’ouvrir vers l’extérieur. La largeur minimale 
d’ouverture sera de 0,90 m. 

 La sortie des récipients vers le lieu de collecte s’effectuera de manière à ne pas emprunter les lieux 
d’habitations, de commerces ou assimilés.  

 

4.2 LOCALISATION  : Les locaux destinés au stockage des déchets ménagers devront être situés à proximité 
des passages ordinaires des habitants, en excluant les secteurs peu sécurisants et en favorisant pour les 
utilisateurs un accès aisé. 

 

4.3 SURFACE DES LOCAUX : Pour tenir compte du développement de la collecte sélective multimatériau, les 
locaux destinés au stockage des déchets ménagers devront avoir une surface suffisante pour permettre le 
stockage et la manœuvre des différents conteneurs, le stockage des objets non insérables dans les 
conteneurs (encombrants) et une capacité à recevoir un ou plusieurs bacs supplémentaires en cas d’un 
éventuel réajustement de la dotation ; soit une surface de 30 à 40 % supérieure à celle strictement 
nécessaire au stockage des conteneurs. 

 
  L’évaluation des besoins en stockage sera en fonction de : 
 

-  la fréquence de la collecte, 
- du nombre d’habitants, 
- des ratios, 
- des modèles de conteneurs. 

 
 Les tableaux ci-après permettent le calcul des surfaces minimales nécessaires au stockage des 
conteneurs qu’il conviendra d’augmenter de 30 à 40 % conformément aux dispositions indiquées ci-
dessus. 

 - Les ratios 

 

 Habitat Pavillonnaire Habitat collectif 

Les ordures ménagères 8 litres / habitant / jour 8 litres / habitant / jour 

Les emballages 3 litres / habitant / jour 2,5 litres / habitant / jour 

Le verre 0,6 litre / habitant / jour 0,6 litre / habitant / jour 

Les encombrants  8 m3 pour 50 habitants / mois 

 

 - L’encombrement des conteneurs 

 

Type de conteneur Surface en m2 

120 litres 0,27 

240 litres 0,42 

340 litres 0,57 

500 litres 0,82 

660 litres 0,98 

770 litres 0,98 
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- Tableau de référence (3,5 habitants / logement) 

 

Nombre 
de 

logements 

Nombre 
d’habitants 

 Conteneurs 
déchets 

ménagers 

Conteneurs 
emballages 

Conteneurs 
verre 

Encombrants 

 

 

10 

 

 

35 

Fréquence 
collecte 

 

 

C3* 

 

2x340 litres 

C1* 

 

1x340 litres 

C1* 

 

1x240 litres 

1xMOIS 

 

6m3 

20 70  4x340 litres 2x340 litres 1x340 litres 11m3 

50 175  6x770 litres 4x660 litres 1x770 litres 25m3 

 

   *  C1 = 1 collecte / hebdomadaire 

   *  C3 = 3 collectes / hebdomadaire 

4.4 AMENAGEMENT DES LOCAUX  :  

 

- VENTILATION  : La présence d’un système de ventilations haute et basse est obligatoire. De plus, 
le système de ventilation doit être indépendant et ne pas être la cause de propagation d’odeurs. Il 
doit également être compatible avec celui d’une éventuelle colonne de vide ordures. 

- SOLS ET PAROIS : Ils seront constitués par des matériaux imperméables et imputrescibles. Les 
murs permettront la pose d’affiches plastifiées d’information sur le tri des déchets. 

- L ’ECLAIRAGE  : Il doit être installé sous hublot étanche avec un minimum de      60 Lux. 

- ISOLATION  : La manutention des conteneurs ne doit occasionner aucune nuisance sonore. 

- HYGIENE  : Toutes les dispositions doivent être prises pour empêcher l’intrusion des rongeurs et 
insectes. 

Un poste de lavage et un système d’évacuation des eaux doivent être installés afin de faciliter 
l’entretien dans des conditions telles que ni odeur ni émanation gênante ne pénètrent à l’intérieur 
des habitations. 

Le système d’évacuation des eaux doit comporter un dispositif empêchant le passage des déchets 
solides à l’égout public. 

- SECURITE  : Les locaux destinés au stockage des déchets ménagers doivent répondre aux normes 
de sécurité en vigueur. 

 

ARTICLE 5 : Les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre, privés ou publics, doivent, lors de l’établissement d’un 
projet, consulter les services municipaux et / ou communautaires afin d’étudier conjointement la faisabilité 
d’installation d’un dispositif de colonnes enterrées destinées au stockage des déchets ménagers. 

 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera notifié à : 

 

- Monsieur le Président 

     PLAINE COMMUNE – COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

     21, Avenue Jules RIMET 

     93218 SAINT-DENIS Cedex  
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- Monsieur le Sous-Préfet de la Seine Saint-Denis 

     SOUS-PREFECTURE – D.R.L.C. 

     28/30, Boulevard de la Commune de PARIS 

     Boîte Postale 67 

     93202 SAINT-DENIS Cedex 

 

- Monsieur le Directeur 

DIRECTION DEPARTEMENTALE de l’ÉQUIPEMENT 

7, Esplanade Jean MOULIN 

Boîte Postale 189 

93003 BOBIGNY Cedex 

  

- Madame la Responsable 

DIRECTION de l’URBANISME 

Centre Technique Municipal ‘’Léon PEJOUX’’ 

72, Rue Henri BARBUSSE 

93300 AUBERVILLIERS 

 

 

 

Fait en Mairie, le Premier Décembre Deux Mille Neuf 

 

 

Le Maire d’AUBERVILLIERS, 

 

 

Jacques SALVATOR. 

 
  

 

 

 

Règlement communautaire relatif à la collecte et l’ élimination des déchets des commerces et 
activités  

 

Pour les déchets des commerces et des activités, une charte communautaire met à leur disposition une collecte 
de 1100 litres de déchets par semaine, à raison de 340 litres collectés trois fois par semaine. S’ils disposent de 
déchets supplémentaires, leur élimination est à la charge des entreprises avec une traçabilité nécessaire. Il est 
possible de passer un contrat DIB payant en collaboration avec Plaine Commune, qui se chargera alors de 
collecter et éliminer les déchets supplémentaires. 
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Recommandations de Plaine Commune relatives à la ge stion des déchets  
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7 – LA GESTION DE L ’EAU, ALIMENTATION EN EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT  

Note de janvier 2010 relative à la situation généra le de l’alimentation en eau de la commune  
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8 - LE REGLEMENT DEPARTEMENTAL DE VOIRIE  
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9 - LES ACTES INSTITUANT LES ZONES DE PUBLICITES RESTREINTES ET LES ZONES 

DE PUBLICITES ELARGIES , EN APPLICATION DES ARTICLES L.581-10 A L581-14  

DU CODE DE L’URBANISME  

Arrêté municipal du 26 janvier 1990 relatif à la sé curité des enseignes et pré-enseignes scellées au 
sol  
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